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CHAPITRE 87

Loi modifiant la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Communauté urbaine de Montréal que sa
loi .soit modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1. L'article 19 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal (1969, chapitre
84), remplacé par l'article 3 du chapitre
66 des lois de 1970, est modifié par l'addi-
tion, à la fin du premier alinéa, de ce qui
suit : « La durée du mandat du remplaçant
est pour la période non écoulée du mandat
du membre remplacé. »

2. L'article 48 de ladite loi est modifié
par le remplacement, à la sixième ligne,
des mots « ou agent de la paix » par ce
qui suit : « , un agent de la paix ou un ser-
vice de messagerie qui s'occupe de la livrai-
son de courrier ».

3 . L'article 88 de ladite loi est modifié
par l'insertion, après le cinquième alinéa,
de l'alinéa suivant:

« Bien que le mandat du vice-président
du conseil soit expiré, il demeure en fonc-
tion jusqu'à la désignation de son succes-
seur, dans tous les cas où le conseil se
trouverait autrement sans président. »

4 . L'article 98a de ladite loi, édicte par
l'article 3 du chapitre 73 des lois de 1972,
est modifié par le remplacement, aux pre-
mière et deuxième lignes du deuxième
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alinéa, des mots « Le secrétaire général et
le secrétaire général adjoint » par ce qui
suit: « Le secrétaire général, le secrétaire
général adjoint, les chefs de service et
leurs adjoints et le secrétaire du Conseil de
sécurité publique ».

5 . L'article 168c de ladite loi, édicte
par l'article 5 du chapitre 73 des lois de
1972, est modifié par le remplacement de
la dernière ligne par ce qui suit: « des per-
sonnes ou à une concentration telle qu'elle
est susceptible de causer l'un quelconque
de ces effets. »

6. L'article 205a de ladite loi, édicte
par l'article 2 du chapitre 93 des lois de
1971, est modifié par l'addition de l'alinéa
suivant :

« Le secrétaire du Conseil de sécurité
est un fonctionnaire de la Communauté
pour les fins du règlement de la Caisse
de retraite des fonctionnaires de cette
dernière. »

7 . L'article 207 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 93 des lois de
1971, est de nouveau modifié par le rem-
placement des cinquième et sixième lignes
par ce qui suit: « dépenses encourues à
cette fin émargent au budget du Conseil de
sécurité. »

8. L'article 248a de ladite loi, édicte
par l'article 18 du chapitre 90 des lois de
1971 et modifié par l'article 22 du chapitre
82 des lois de 1974, est de nouveau modifié
par le remplacement, à la cinquième ligne
du premier alinéa, du mot « quarante » par
le mot « soixante ».

9 . L'article 248f de ladite loi édicte par
l'article 23 du chapitre 82 des lois de 1974,
est modifié par le remplacement, à la
deuxième ligne, du mot « soixante » par
les mots « quatre-vingt-dix ».

1 0 . L'article 257 de ladite loi, rem-
placé par l'article 22 du chapitre 90 des
lois de 1971 et modifié par l'article 9 du
chapitre 73 des lois de 1972, est de nou-
veau modifié:

a) par le remplacement, à la fin du
troisième alinéa, du mot « municipalité »
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par les mots « municipalité ainsi que le
montant de chaque versement » ;

b) par le remplacement, à la fin du
cinquième alinéa, du mot « municipalités »
par ce qui suit: « municipalités en aug-
mentant ou diminuant, selon le cas, le mon-
tant du quatrième versement » ;

c) par je remplacement du sixième alinéa
par le suivant :

« Dans les dix jours de l'établissement de
ces quote-parts et de ces versements, le
trésorier doit aviser les municipalités du
montant des quote-parts et des versements
payables par chacune d'elles. »;

d) par l'insertion, après le sixième alinéa,
de l'alinéa suivant:

« Si l'évaluation totale des immeubles
non exempts de taxe foncière dans une ou
plusieurs municipalités est modifiée par
décision de la Commission municipale du
Québec en vertu de l'article 118 de la Loi
sur l'évaluation foncière, le trésorier doit
modifier en conséquence les quote-parts
payables par les municipalités du territoire
de la Communauté. Toute réduction de
quote-part d'une municipalité doit, à
l'égard de telle municipalité, être appli-
quée à compter du versement qui suit la
date de telle décision et toute augmenta-
tion des quote-parts des autres munici-
palités résultant de telle décision doit, à
l'égard de ces municipalités, être ajoutée
au montant du quatrième versement. »

1 1 . L'article 259» de ladite loi, édicte
par l'article 23 du chapitre 90 des lois de
1971 et modifié par l'article 10 du chapitre
73 des lois de 1972 et par l'article 27 du
chapitre 82 des lois de 1974. est de nouveau
modifié :

a) par le remplacement, à la neuvième
ligne du paragraphe 1°, des mots « soixan-
te-quinze » par les mots « cent vingt-cinq » ;

b) par l'addition, après le sous-paragra-
phe c du paragraphe 4°, de l'alinéa suivant :

« Cependant lorsqu'il s'agit de prêts con-
sentis en attendant le versement d'avances
sur des prêts qui doivent être consentis par
la Société centrale d'hypothèques et de
logement, le terme des prêts consentis à
même ce fond peut dépasser trois ans
et s'étendre jusqu'au moment où tel prêt
est effectué à la Communauté par la
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Société centrale d'hypothèques et de loge-
ment. »

1 2 . L'article 308 de ladite loi, rem-
placé par l'article 32 du chapitre 90 des
lois de 1971 et modifié par l'article 37
du chapitre 82 des lois de 1974, est de
nouveau modifié par l'addition des alinéas
suivants :

« La Communauté peut attribuer à tou-
tes fins de sa compétence ainsi qu'en déduc-
tion du déficit de la Commission, dans les
proportions et pour l'exercice que la Com-
munauté détermine, la part de toutes
subventions gouvernementales dans les
limites, s'il en est, qui ont été déterminées
par le gouvernement ; le déficit de la Com-
mission, pour l'exercice prescrit par la
Communauté, est diminué du montant
ainsi attribué. Lorsqu'une subvention est
ainsi attribuée à la Commission par la
Communauté, elle est payable à cette
dernière le trente juin de l'année qui suit,
à moins qu'une autre date ne soit prescrite
par la Communauté.

Advenant que les quote-parts des mu-
nicipalités doivent être modifiées par suite
d'une décision de la Commission municipa-
le du Québec en vertu de l'article 118 de
la Loi sur l'évaluation foncière ou par suite
de l'application du premier alinéa, la Com-
mission doit, dans les trente jours de telles
décisions, modifier ces quote-parts, et les
délais prévus au premier alinéa s'appli-
quent mutatis mutandis quant à leur exigi-
bilité des municipalités et quant à leur
remise à la Commission. »

1 3 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 318a, de l'article sui-
vant :

« 3 1 8 b . La Communauté est autori-
sée à fournir à autrui, contre rémunéra-
tion, tous services, avis, matières, maté-
riaux et équipement relatifs à l'étude, la
construction, l'opération, la surveillance
et l'administration d'un système de trans-
port en commun.

Toute entente conclue en vertu du pré-
sent article doit être approuvée par le mi-
nistre des transport. »
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1 4 . L'article 341 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement, à la troisième
ligne, du mot « cinq » par le mot « quinze » ;

b) par le remplacement de la dernière
ligne par ce qui suit : « de sa charte, et de
la présentation de toute requête faite en
vertu de l'article 78 de la Loi de l'expro-
priation (1973, chapitre 38). »

1 5 . L'article 358a de ladite loi, édicte
par l'article 49 du chapitre 82 des lois de
1974, est remplacé par le suivant :

« 3 5 8 a . Les municipalités, qu'elles
aient été visées par la cédule I ou la cédule
II de la Loi des accidents du travail
(Statuts refondus, 1964, chapitre 159),
avant le 1er janvier 1972, sont responsables
à l'égard de leurs employés transférés à la
Communauté de toutes les obligations
prévues à cette loi et ses règlements et
résultant de maladies ou d'accidents visés
par cette loi et qui sont survenus avant
le 1er janvier 1972.

Ces municipalités sont aussi responsa-
bles à l'égard de ces employés de toutes
obligations additionnelles résultant de
bénéfices consentis par elles à l'occasion
de tels maladies ou accidents survenus
avant le 1er janvier 1972 et elles doivent
rembourser la Communauté de toutes
dépenses encourues par cette dernière
depuis cette date suite à tels maladies ou
accidents.

Par exception, la cité de LaSalle assume
telles responsabilités pour tous accidents
ou maladies visés au présent article, surve-
nues avant le 1er janvier 1973. »

1 6 . La pension prévue au premier ali-
néa de l'article 10a du chapitre 79 des lois
de 1950, édicte par l'article 3 du chapitre
85 des lois de 1965 (l re session), est portée,
à compter de la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi, à douze mille dollars par
année et celle prévue au troisième alinéa de
cet article est portée à six mille dollars par
année.

1 7 . Les dispositions de l'article 8 pren-
nent effet à compter de l'exercice financier
1975 de la Communauté et, pour les fins
de cet exercice, la date du 30 mai de l'arti-
cle 248c de la Loi de la Communauté
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urbaine de Montréal est remplacée par
celle du 31 août 1975.

Les dispositions de l'article 12 prennent
effet à compter des exercices financiers
1974 de la Communauté urbaine de Mont-
réal et de la Commission de transport de
la Communauté urbaine de Montréal.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet.

Entrée en
vigueur.


